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Burundi : L’avocat de Hussein Radjabu dénonce une "situation de non-droit"

@rib News, 08/02/2014MaA®tre Prosper NIYOYANKANA & COCabinet da€™Avocats ChaussA©e Prince Louis RWAGASORE
Immeuble BELLA VISTAEN face de la REGIDESO, B.P. 7016 BujumburaBujumbura, le 7/02/2014COMMUNIQUE DE

PRESSE SUR LES VIOLATIONS DES DROITS A LAE™ENCONTRE DE MONSIEUR HUSSEIN RADJABU ET SES
FIDELES.La date du 7 fA©vrier 2007 a A©tA© un jour qui a fait basculer le Burundi dans un tournant qui, jusqua€™A ce jour, s
suffisamment remarquer, car le congrA’s du CNDD-FDD tenu illA©galement et en violation des statuts du parti, et mA2me

de la loi, A Ngozi, le 7 fA©vrier 2007, a plongA®© et continue de plonger le pays dans un marasme politique.

Le parti au pouvoir, A 1a€™AGpoque, dirigA© par lJA€™Honorable Hussein RADJABU, a AGtA® livrA®© A des organes irrA©guli
Ministre de Ia€™IntA©rieur de lA€™A©poque, le GAOnAGral Evariste NDAYISHIMIYE, qui, par excA’s de pouvoir, a ordonnA®,
place des organes du parti, la tenue du congrA’s A cette date, alors qua€™il avait AOtA© convoquA®© pour le 24 fA©vrier 2007
son PrA©sident. Le Ministre de Ia€™IntACrieur na€™a-t-il pas rAOVAGIA®, au cours da€™une interview, qua€™il a accordACe
congrA’s devait se tenir A cette date du 7 fA©vrier 2007 parce que le PrA®sident de la RA©publique devait prendre part A la
rA©union des Chefs da€™Etats de la CEAC A Brazzaville comme sa€™il devait rendre compte des rA©sultats de ce congrA’s
pairs.LA€™Honorable Hussein RADJABU avait tentA© de faire valoir la loi A la force mais A©tant donnA© que le coup de force
initiA© via le Ministre de 1a€™IntAG©rieur devait coA»te que coA»te aboutir, le respect de celle-ci instituait le moindre de leurs
soucis.Le congrA’s a AOtA© tenu malgrA© tout A Ngozi et a mis sur pied, dans ces conditions, des orages qui ont dirigA© le pe
et mA2me le pays jusqua€™aux Aolections de 2010 et qui continuent mAame aujourda€™hui A diriger le pays.Pour en arriver £
Aotape, la justice a AOtA© mise A contribution et utilisA©e depuis le 7 fAG©vrier 2007 pour rA©primer tout ce qui respire la IAGg
toute personne qui ACtait restA©e fidA'le A 1a€™Honorable Hussein RADJABU dans sa position par rapport au congrA”s de N
et aux rA©solutions qui en sont issues.Les rA©solutions du congrA’s de Ngozi ont AOtA© dAOfAGrA©es devant la Chambre
Administrative de la Cour SuprA2me, conformA©ment A la loi, mais la justice a gelA®© la procA©dure qui est toujours en suspen
dans les tiroirs du PrA©sident de la Cour SuprA2me. Aucune dA©cision dACfinitive nA€™a AGtA© prise dans cette affaire puisq
pourvoi contre lA€™arrA2t RAP 32, rendu par la Chambre Administrative de la Cour SuprA?me, demeure en IaA€™AGOtat pour on
guelle raison si ce n&€™est que par abus de pouvoir de la part du parti et de la justice. Depuis le 21 mai 2007, aucune
audience dans cette affaire nA€™a eu lieu parce que la justice est manipulA©e dans le sens du pouvoir et du parti issu du
congrA’s de Ngozi.Hussein RADJABU a plutA’t AOtA© incarcA©rA© depuis le 27 avril 2007 pour des faits que nul ne saurait
concevoir, condamnA© A 13 ans de rA©clusion dont il a dA©JA purgA®© plus de la moitiA®©. Il ne peut, pour en rajouter mA2me
bA©nAcficier, come la loi le prA©voit, da€™aucune mesure da€™allA 'gement de sa dA©tention. Pourtant, le Gouvernement a !
place une Commission chargA©e da€™assurer le suivi de lA€™exA©cution de la peine ainsi que les dAGtentions arbitraires et ¢
des propositions au Ministre de la Justice sur les libA©rations.La Commission Ia4€™a entendu dans ce cadre mais aucune
dA©cision na€™a ACtA® prise dans ce cadre parce que tout simplement il sA€ ™agissait de Iui. Nous le disons de la sorte parce
plusieurs faits prouvent notre propos.1. Monsieur Hussein RADJABU a AGtA® illA©galement arrA2tA© le 27 avril 2007 pour
la€™empAacher de poursuivre son affaire relative A |&€™usurpation des fonctions par les haut dignitaires de cette RA©publiqu
la€™issue du CongrA’s du parti CNDD-FDD qua€™il prA©sidait et prA©side mA2me actuellement au regard de la loi. En effet, i
venait, le 4 fA©vrier 2007, de saisir la Chambre Administrative de la Cour SuprA2me da€™une requA2te en annulation de la
tenue dudit CongrA’s ainsi que des rA©solutions et organes du parti qui en AGtaient issus. || AGtait opposA© au plan du
MinistA're de IA€™IntACrieur qui SA€™AGtait arrogA®© le pouvoir, contrairement A la loi sur les partis politique de juin 2003, de
convoquer le CongrA’s de Ngozi en lieu et place des organes de ce dernier. LAE™affaire a AOtA© jugA©e mais en violation de |
loi. Il sA€™est pourvu en cassation comme il se devait depuis le 23 /04/2007 mais le dossier a, depuis ce jour, AOtA©
soigneusement rangA®© au Cabinet du PrA©sident de la Cour SuprA2me. Aujourda€™hui la situation a quelque peu A©voluA©
da€™autant qua€™il est classA© au greffe sans plus. Nous attendons toujours que le dossier soit appelA© depuis prA’s de 7 ai
Cela signifie que le pouvoir et le parti dA©nient la justice A Monsieur Hussein RADJABU, il sA€™agit donc da€™une discrimina
son encontre que nous avons mA2me dA©noncA©e depuis I&€™annA©e 2009.2. Monsieur Hussein RADJABU a AOtA© arrA2t/
et JAOfAGrA© devant le juge dans des conditions arbitraires puisqua€™aussitA't arrA2tA© il a AOtA© isolA© dans des conditior
loi burundaise ne prA©voit. Il a AOtA® isolA© pendant plus de 9 mois et sans aucune faute relevA©e A son encontre par la
Direction de la Prison mais celle-ci a prA©tendu justifier cette mesure illA©gale par le fait que les dA©tenus Ia€™auraient accue
avec des insultes, mais cela nA€™a jamais AOtA© prouvA®©, ni par la Direction prA©citA©e ni par la Parquet GA©nACral de la
RAOpublique.Cet isolement contredisait |A€™ordonnance ministACrielle portant RA glement intAGrieur des Etablissements
pA®nitentiaires qui prA©voit Ia€™isolement dans le cas 0A! la Direction a constatA© une faute et aux termes du code de procAs
pA®©nale dans Ia€™hypothA“se oAt le magistrat instructeur, avec visa de son chef hiA©rarchique, l&€™ordonne par A©crit. Mais
la&€™un, ni dans la€™autre cas cet isolement na€™a AGtA®© justifiA©.3. La procA©dure devant le Parquet GA©nA®Cral, tout con
par ailleurs, na€™a pas non plus AGtA© respectA©e, dans le but de prA©server les droits fondamentaux de I14€™intA©ressA©,
dA®lais de dA©tention nA€™ont pas AOtA© observA©s par le ministA're public et le juge na€™y a rAG©servA© aucune rA©pon:
le seul dessein de se conformer aux injonctions reA8us de 1A€™exA®©cutif. Il a fallu, pour que le dossier puisse Adtre appelA© et
audience publique, que nous interpellions A plusieurs reprises la PrAGsidente de la Cour. 4. MA2me lorsqua€™il a AOtA© prAc
devant le juge, les tA©moins citACs, et dont les tA©moignages ont AOtA© A la base de sa Condamnation, se sont rAOVAGIA©
agents du Service National des Renseignements et ont AOtA© subornA©s puisqua€™ils ont, immA©diatement aprA’s leur pren
dA©position, engagA©s par ce Service, histoire de leur revaloir les services rendus. DA€™autres ACtaient des agents de servic
dA©pendant de la PrAGsidence de la RA©publique comme la Commission Nationale de DA©mobilisation qui ont, sans scrupule
utilisA©, sans que le juge puisse le relever, des registres de la mA2me Commission pour accrA©diter la thA se la mobilisation
par lui des dA©mobilisAGs. Les TA©moins AGtaient des reprA©sentants provinciaux de cette derniA’re.5. Les poursuites
engagA®©es contre Monsieur Hussein RADJABU ont eu des consA©quences sur toute personne qui lui est restA©e fidA"le. De
nombreuses personnes ont AOtA® soit poursuivies comme lui, dA©tenues et jugA©es. Dieu merci parmi elles, il y en a qui ont
ACtA© acquittA©es mais da€™autres ont AOtA© condamnA®©es sans aucune preuve de leur culpabilitA©. Le seul dAGIit ayant
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soit exprimA© une opinion contraire par rapport au fameux CongrA’s de NGOZI, ou qUa€™il na€™ait pas AOtA© da€™accord ¢
organes du parti CNDD-FDD (organisation privA©e) issus de ce CongrA’s.Le comble a AGtA® la chasse A |&€™homme dans ¢
postes de responsabilitA© dans Ia€™administration publique et parapublique et plus tard, le paroxysme de cette chasse a AOtA:
la€™exclusion, avec l&€™appui de la Cour Constitutionnelle qui a repris fidA lement dans sa motivation le texte que lui avait
transmis le PrA©sident de IA€™AssemblA©e Nationale, des 22 parlementaires du CNDD-FDD de Ia€™AssemblA©e Nationale :
que da€™autres, si lA€™argument de la dissension au sein du parti devait IA©gitimer la dA©cision, avaient transhumA®© vers sc
CNDD-FDD ou avaient crA©A® un autre parti que celui sous les couleurs duquel ils avaient eu ce mandat parlementaire.

Parmi ces Parlementaires, il y en a qui ont AOtA© arrA2tA©s A savoir Pasteur MPAWENAYO, DA©o NSHIMIRIMANA et GAGr:
NKURUNZIZA qui, au bout da€™une longue dAGtention, ont tous trois ont heureusement AGtA© acquittA©s. Le dernier |1a€™ay
30 janvier 2014 aprA’s 5 ans de dA®©tention prA©ventive.De hauts dignitaires fidAles A Monsieur Hussein RADJABU ont, A
leur tour, AOtA© dA©mis de leurs fonctions, certains ont AGtA© arrA2tAOs et dA©tenus dans les mA2mes conditions illA©gales
dernier. Il s€™agit notamment de Messieurs BIGIRIMANA Jean, qui AGtait Ministre et Baudouin RIBAKARE, A 1a€™A©poque
Conseiller Principal du PrA©sident de la RA©publique chargA© des Missions. Mais IA aussi une certaine discrimination a AGtA
observA©e puisque le premier a AOtA© libAGOrA© depuis plusieurs mois alors que Monsieur RIBAKARE Baudouin croupit encor
en prison pour on ne sait quelle autre raison si ce na€™est celle fondA®©e sur la discrimination. Pourtant tous les deux avaient
ACtA© arrA2tA©s le mA2me jour et pour les mA2mes raisons dans une mA2me affaire, pour la mA2me infraction et la mA2me pei
encourue mais pas exA©cutA©e dans les mA2mes conditions.ll na€™est pas superflu de souligner que pendant leur dAGtentior
Monsieur Pasteur MPAWENAYO et GA©rard NKURUNZIZA ont AOtA© dA©portA©s de la Prison de Bujumbura A celle de
RUTANA, pour Pasteur MPAWENAYO, et pour celle de NGOZI, pour GA©rard NKURUNZIZA. Toutes ces dA©portations
na€™AGtaient et ne sont justifiA®es par aucune disposition IA©gale mais plutA’t par la volontA© manifeste de leur faire du mal.
la discrimination a AGtA© le maA®tre mot dans la violation des droits fondamentaux tant A |1&€™encontre de Monsieur Hussein
RADJABU que de toute personne restA©e fidA’le A lui et par toutes les voies.6. Il me semble opportun de me rA©fA©rer
encore une fois A 1&€™affaire RTC 609 relative au pourvoi en cassation contre l&€™arrA2t RAP 32 relatif au congrA’s de NGOz
ainsi que ses rA©solutions pour montrer que les organes du parti issus de ce CongrA’s ont toujours utilisA® la justice pour

leurs propres intA©rA2ts. En effet, tout juriste sait qua€™une dAC©cision na€™est dACfinitive que si elle a AOpuisA®© toutes les \
recours. Ce na€™est que justice que si la dA©cision nA&€™a pas encore, soit AOtA© dA©clarA©e exA©cutoire nonobstant toute
recours ou que la€™autoritA®© judiciaire supACrieure en ordonne Ia€™exA©cution mA2me pendant &€ ™instruction du recours i
partie diligente, elle ne peut en aucune maniAre Adtre considA©rA©e comme dACfinitive non pas par les juridictions
compA©tentes mais par une partie A 1a€™affaire.Cependant, alors que la Chambre de Cassation de la Cour SuprA2me a AOtA
saisie da€™un pourvoi en bonne et due forme, le Ministre de IA€™IntACrieur a dAGJA pris pour dAGfinitif IAE™arrA2t RAP 32 di
Administrative de la Cour SuprA2me. Pourtant un pourvoi a AOtA© formA®© contre Ia€™arrAat et la Cour SuprA?me, la Chambre
Administrative et mA2me la Chambre de Cassation, na€™a jamais ordonnA®© Ia€™exA©cution, ne serait-ce que provisoire, de :
prA©citA©. Une situation de non droit a AGtA® instituA©e par le MinistA're de IA€™IntACrieur et a AOtA© bAG©nie par la justice
organes de I&€™Etat comme la CENI.En effet, peu avant les A@lections de 2010, Monsieur Hussein RADJABU avait relevA© A
la€™intention de la Commission Electorale Nationale IndA©pendante (CENI) que le MinistA're de IA€™IntA®©rieur, partie A |4€T
encore en cours, avait pris illA©galement fait et cause pour les organes du parti CNDD-FDD issus du CongrA’s de NGOZI

et que la question de la reprA©sentation du CNDD-FDD A®tait encore en litige puisque 1a€™affaire na€™avait pas encore AGt/
dAcfinitivement jugA©e, mais celle-ci lui a rA©pondu que a adoptA®© la position du MinistA're de IA€™IntACrieur et a pris acte ¢
reprA©@sentation du parti par ces organes. Cela constitue une violation du droit A une justice A©quitable.Monsieur Hussein
RADJABU doit comme tout autre citoyen, bAonAcficier de toutes les garanties fondamentales que lui reconnaA®t la loi, de
pouvoir Adtre traitA© de la mA2me maniA're que les autres prisonniers et mettre fin A cette discrimination prohibA©e par la
Constitution burundaise et les instruments internationaux de protection des droits de [&€™homme. Il doit A©galement Adtre
libA©rA© comme tous les autres da€™autant que les conditions IA©gales sont rA©unies.De plus et enfin, la requAdte en rAGvis
la€™arrAat RPC 2279 devrait connaA®tre une suite favorable, jA€™ose croire, si la loi et la justice ont AOtA® institutionnalisACx
la€™intAGrAat de tous et non celui du groupe au pouvoir.De cette maniA're la justice sera pour tous et non A« privA©e A».Vive
justice pour tous.MaA®tre Prosper NIYOYANKANA
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